
Tribunal fédéral – 4A_557/2024 Résiliation 

Congé contraire aux règles 
de la bonne foi 

Art. 266a ; 271 al. 1 CO    

Ire Cour de droit civil  
Arrêt du 23 septembre 2025 

 

 

Déterminer le motif du congé donné dans le cadre d’un contrat de bail à loyer est une question de 
fait, tandis que savoir si la résiliation contrevient aux règles de la bonne foi au sens de 
l’art. 271 al. 1 CO est une question de droit (consid. 3.1.2). 

Le locataire qui demande l’annulation du congé doit certes prouver les faits permettant de 
constater son caractère abusif (art. 271 al. 1 CO ; art. 8 CC). Toutefois, la partie qui résilie se doit 
de contribuer loyalement à la manifestation de la vérité (consid. 3.1.4). 

 
  
Composition  
MM et Mme les Juges fédéraux Hurni, Président,  
Rüedi et May Canellas.  
Greffière : Mme Monti.  
  
Participants à la procédure  
A. SA,  
représentée par Me Christophe Gal, avocat,  
défenderesse et recourante,  
  
contre   
  
B.,  
représenté par Me Romolo Molo, avocat,  
demandeur et intimé.  
  
Objet  
bail à loyer; congé; procédure simplifiée (recours manifestement infondé),  
  
recours contre l'arrêt rendu le 16 septembre 2024  
par la Chambre des baux et loyers de la Cour de justice du canton de Genève (C/10860/2021; 
ACJC/1134/2024).  
  
  
Faits :   
  
A.   
  
A.a. Le médecin B. (le locataire) loue depuis le 1er janvier 2012 une surface commerciale d'environ 
94 m2 dans l'immeuble sis à la rue (...) à Genève. Conclu initialement jusqu'au 31 décembre 2016, le 
bail à loyer était ensuite renouvelable tacitement de cinq ans en cinq ans, sauf résiliation respectant 
un préavis de six mois. Le loyer annuel était de 18'840 fr. [1'570 fr./mois, réd.], plus un acompte de 
2'280 fr. par an [190 fr./mois, réd.] en prévision des charges. Selon cet accord, les locaux étaient 
destinés à " l'exploitation d'un cabinet médical ".   
  
A.b. Au début de l'année 2021, A. SA (la bailleresse) a acquis cet édifice. Elle en a confié la gestion à 



 2 

une régie. Le représentant de cette dernière, accompagné d'un architecte, a visité les lieux pour jauger 
l'opportunité de rénover l'immeuble, ou de le surélever. A cette occasion, ils ont vu que le cabinet 
médical était équipé d'un lit ou d'un canapé-lit et d'une douche; ils ont aussi aperçu de la nourriture 
et des habits.   
A la suite de cette visite, des attestations délivrées par l'Office cantonal de la population et des 
migrations (OCPM) ont indiqué que le locataire et sa conjointe étaient domiciliés à l'adresse du 
cabinet médical.  
  
A.c. Par avis officiel du 7 mai 2021, la régie a résilié le bail pour sa prochaine échéance, au 31 
décembre 2021. Cette résiliation était motivée par le fait que les époux B. étaient domiciliés dans 
des locaux loués à des fins commerciales, et non de logement.   
  
B.   
  
B.a. Le 7 juin 2021, le locataire a requis l'annulation du congé, subsidiairement une prolongation de 
bail de six ans.   
Cette demande, non conciliée, a été portée le 28 janvier 2022 devant le Tribunal des baux et loyers du 
canton de Genève.  
Au cours de la procédure, le locataire a produit des photographies montrant notamment son cabinet 
médical genevois, la boîte aux lettres et le parking de sa villa en France, des factures à son nom ou 
celui de son épouse envoyées à leur adresse française, ou encore une attestation d'EDF [Électricité de 
France, réd.] certifiant qu'il est titulaire d'un contrat pour le logement situé en France. Le locataire 
s'est aussi expliqué dans un courrier du 9 novembre 2022 destiné au tribunal de première instance: 
après avoir appris que ses trois enfants ne pourraient plus fréquenter l'école en Suisse suite à leur 
déménagement dans une villa française, il avait domicilié toute sa famille à l'adresse de son cabinet 
médical [genevois, réd.]. Toutefois, il avait averti les " autorités " que sa famille n'habitait pas cette 
surface commerciale, laquelle servait d'adresse uniquement pour des " questions administratives ". 
L'ancienne régie, une fois informée de cette démarche, ne s'y serait pas opposée.  
Le locataire a confirmé ces propos à l'audience du 31 mars 2023: il habitait en France (...) avec sa 
famille, mais avait gardé son adresse " officielle " à Genève, pour permettre à ses enfants d'y continuer 
leur scolarité. Si le nom de son épouse figurait sur la boîte aux lettres du cabinet médical genevois, 
cela tenait au fait qu'il y recevait du courrier " officiel ". Il était "impossible" à cinq personnes de vivre 
dans ce cabinet.  
Répondant le 19 avril 2022, la bailleresse a aussi pris des conclusions reconventionnelles: outre la 
validité du congé qu'elle entendait faire constater, elle requérait l'évacuation du locataire " avec 
mesures d'exécution directe ".  
L'autorité de première instance a encore entendu sept témoins lors des audiences qu'elle a tenues les 
31 mars et 23 juin 2023. Puis elle a rendu son jugement le 5 septembre 2023.  
Le Tribunal des baux et loyers a annulé le congé " notifié " le 7 mai 2021 pour le 31 décembre 2021. 
Cette autorité a rappelé qu'un bailleur pouvait théoriquement résilier un contrat " conformément à 
l'art. 257f al. 3 CO " si le locataire persistait à enfreindre les " stipulations concernant l'affectation des 
locaux loués ", lors même qu'une telle "activité" n'engendrait pas à proprement parler une situation " 
insupportable " au sens de cette disposition. En l'espèce cependant, les locaux loués étaient bel et bien 
utilisés pour exploiter un cabinet médical. Si le locataire avait domicilié sa famille à l'adresse genevoise, 
c'était " dans le seul but de tromper les autorités administratives ". " Or, la problématique de la 
domiciliation " ne concernait que les " relations " du locataire avec l'administration, non avec la 
bailleresse. En cas d'abus, il appartenait à ces autorités d'agir. A défaut de motif valable, la résiliation 
devait être annulée.  
  
B.b. La bailleresse a appelé de cette décision.   
La Cour de justice, par sa Chambre des baux et loyers, a " confirmé " cette analyse, respectivement 
l'annulation de la résiliation, dans un arrêt du 16 septembre 2024.  
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En substance, cette Haute Autorité cantonale a observé que les photographies produites 
n'établissaient pas la présence d'une douche dans les locaux loués. En tout état de cause, cet " élément 
", cumulé à un four à micro-ondes et une banquette, ne suffisait pas à retenir que le cabinet médical 
était un lieu d'habitation pour le locataire ou des membres de sa famille. Le fait qu'aucun témoin n'ait 
rencontré la famille du locataire " sur place " n'établissait pas qu'un membre de la famille habite ce 
cabinet. Et même si les avis de taxation français produits valaient aussi pour les résidences secondaires, 
ils ne prouvaient pas non plus que le cabinet médical ait été affecté effectivement, ne serait-ce qu'en 
partie, au logement du locataire et de sa famille. Au contraire, l'intéressé avait exposé de manière 
convaincante que la domiciliation fictive à Genève n'avait d'autre fin que de permettre à ses enfants 
d'y poursuivre leur scolarité, malgré leur déménagement en France voisine.  
En bref, le congé reposait sur un motif "pas vrai", c'est-à-dire ne correspondant pas à la réalité; aussi 
le Tribunal des baux et loyers pouvait-il retenir qu'il " n'était pas conforme aux règles de la bonne 
foi ". La bailleresse avait " initialement " motivé son congé par l'utilisation partielle des locaux à des 
fins d'habitation; ce n'était qu'ensuite, au stade des plaidoiries finales, qu'elle avait allégué ne pas 
pouvoir tolérer que les locaux servent également à tromper les autorités administratives. 
Contrairement à ses dires, elle ne s'était pas contentée de préciser la motivation antérieure du congé 
donné: elle avait invoqué un motif " nouveau ", et tardif, qui ne saurait être retenu. Le tribunal de 
première instance relevait à juste titre qu'une telle " question " - non pertinente pour l'issue du litige 
- concernait la relation du locataire avec l'administration.  
  
C.   
  
C.a. Le 21 octobre 2024, A. SA (la recourante) a formé un recours en matière civile. Cette société est 
représentée par l'avocat Christophe Gal, qui a désormais aussi le pouvoir de l'engager à deux, selon le 
Registre du commerce (inscription au Journal le (...) 2025).   
Le Tribunal fédéral est principalement requis d'annuler l'arrêt de la Cour de justice puis, statuant à 
nouveau, de débouter le locataire (intimé) de toutes ses conclusions, pour constater la validité du 
congé notifié le 7 mai 2021 et ordonner audit locataire d'évacuer immédiatement les locaux 
concernés, respectivement pour ordonner l'exécution directe du jugement d'évacuation par voie 
d'huissier et/ou par la force publique. Le locataire devrait en tout cas être condamné à payer des " 
indemnités " dès le 1er janvier 2022 pour l'occupation " illicite " des locaux, à raison de 1'570 fr./mois 
en couverture du loyer, plus 270 fr. [sic!] d'acompte pour les charges mensuelles, " aussi longtemps 
que la possession immédiate des locaux " ne serait pas restituée à la bailleresse.  
  
C.b. Le 22 octobre 2024, la recourante, toujours représentée par Me Gal, a déposé une seconde 
version de son mémoire, " strictement identique ", mais "expurgée " de ses " coquilles " et autres " 
fautes d'orthographe " dues à une " panne informatique " ayant frappé l'étude de cet avocat. Une telle 
démarche serait dictée par le " respect " dû à l'autorité de céans, et tendrait simplement à " substituer 
" ce nouvel acte au recours déposé le jour précédent pour " sauvegarder le délai ".   
  
C.c. Par ordonnance du 12 novembre 2024, le locataire intimé a été invité à déposer une réponse 
éventuelle jusqu'au 3 décembre 2024. Cette décision était adressée en recommandé à la "Rue (...) " à 
Genève. Selon l'avis "Track & Trace" de la Poste, elle a été distribuée le 15 novembre 2024. 
Préalablement, soit par lettre envoyée en courrier "A" et datée du 24 octobre 2024, le locataire avait 
été averti que la partie adverse avait formé un recours contre l'arrêt sur appel, respectivement que 
l'ASLOCA n'était pas autorisée à le représenter devant le Tribunal fédéral, au contraire d'un avocat 
breveté; renvoi était fait à l'art. 40 al. 1 LTF. Une copie " pour connaissance " était adressée à 
l'organisme en question.   
Or, le locataire n'a déposé aucune réponse.  
Antérieurement aussi, une missive adressée par recommandé du 24 octobre 2024 au cabinet médical 
genevois du locataire, avec un double de l'avance de frais de 5'500 fr. demandée à la recourante, avait 
fait l'objet par la Poste d'un avis de retrait au 1er novembre 2024. Or, ce pli était revenu à la 
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chancellerie de la cour de céans avec la mention "non réclamé".  
Dans une nouvelle ordonnance présidentielle du 10 décembre 2024, la chancellerie de la cour de céans 
a fait notamment remarquer à l'avocat de la bailleresse que " la partie adverse" n'avait "pas répondu 
". Une copie était adressée au locataire intimé, à " Genève ".  
Par lettre du 17 décembre 2024, Me Romolo Molo informait être chargé de défendre les intérêts du 
locataire, lequel élisait domicile en son étude. L'avocat se référait en outre au "courrier du 10 
décembre 2024", et expliquait que son client disait ne pas avoir reçu d'" autre courrier que celui du 24 
octobre 2024": le locataire ignorait donc " qu'il avait un délai pour répondre au recours ". Aussi un 
nouveau délai était-il sollicité pour se déterminer. Était jointe une procuration signée par le locataire 
" mandant ", désignant comme adresse son lieu de pratique genevois (" rue (...) ").  
Par lettre du 23 décembre 2024, et sur ordre de la Juge instructrice de la cour de céans, il a été répondu 
en substance à ce mandataire professionnel que le délai de réponse imparti au locataire intimé avait 
"expiré " et ne pouvait " plus être prolongé ".  
  
C.d. La Cour de justice, quant à elle, s'est référée à son arrêt.   
  
  
Considérant en droit :   
  
1.   
Les conditions générales de recevabilité du recours en matière civile sont réalisées sur le principe, 
notamment en ce qui a trait au respect du délai (art. 100 al. 1 LTF cum art. 45 al. 1 LTF) et de la valeur 
litigieuse minimale, qui excède 15'000 fr. dans cette affaire pécuniaire de bail à loyer 
(art. 74 al. 1 let. a LTF; ATF 137 III 389 consid. 1.1 et les autres réf. citées par la Cour de justice).   
Demeure réservée, à ce stade, la recevabilité des griefs en particulier.  
Quant à la seconde version du recours (let. C.b supra), elle est tardive, et donc irrecevable. Une telle 
décision ne devrait au demeurant pas prêter à conséquence à en croire l'intéressée, qui n'évoque que 
des mobiles d'ordre formel pour légitimer sa démarche.   
  
2.   
Il est constant que les parties ont été liées par un contrat de bail à loyer. A ce stade, la source centrale 
du litige reste la validité, ou non, du congé signifié le 7 mai 2021 (let. A.c supra). L'échéance 
(31 décembre 2021) n'est pas discutée. La cour de céans doit donc tout au plus déterminer si le congé 
" contrevient aux règles de la bonne foi ", respectivement s'il est annulable selon l'art. 271 al. 1 CO. 
En d'autres termes, il s'agit de dire si la résiliation litigieuse est abusive ou non.   
  
3.   
A en croire la recourante, l'état de fait serait " manifestement inexact ". En outre, il aurait été établi 
au mépris de l'art. 8 CC.  
  
3.1.   
  
3.1.1. Le Tribunal fédéral statue sur la base des faits établis par l'autorité précédente 
(art. 105 al. 1 LTF). La cour de céans ne peut rectifier ou compléter les constatations de l'autorité 
précédente que si elles sont manifestement inexactes, ou si elles découlent d'une violation du droit au 
sens de l'art. 95 LTF (art. 105 al. 2 LTF). "Manifestement inexactes" signifie ici "arbitraires" 
(ATF 140 III 115 consid. 2 p. 117; 135 III 397 consid. 1.5). Encore faut-il que la correction du vice soit " 
susceptible d'influer sur le sort de la cause " (art. 97 al. 1 in fine LTF).   
La critique de l'état de fait est soumise au principe strict de l'allégation énoncé à 
l'art. 106 al. 2 LTF (ATF 140 III 264 consid. 2.3 p. 266 et les références) : la partie qui cherche à remettre 
en cause les faits constatés par l'autorité précédente doit expliquer clairement, et de manière 
circonstanciée, en quoi ces conditions de modification seraient réalisées (ATF 140 III 16 consid. 1.3.1 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-III-389%3Ade&number_of_ranks=0#page389
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-115%3Ade&number_of_ranks=0#page115
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-III-397%3Ade&number_of_ranks=0#page397
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-264%3Ade&number_of_ranks=0#page264
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-16%3Ade&number_of_ranks=0#page16
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p. 18 et les références). Pour obtenir un complètement de l'état de fait, le justiciable doit aussi 
démontrer, par des renvois précis aux pièces du dossier, qu'il a présenté aux autorités précédentes, 
conformément aux règles de la procédure civile applicable, les faits juridiquement pertinents et les 
moyens de preuve adéquats (ATF 140 III 86 consid. 2 p. 90). Si l'intéressé ne satisfait pas à ces 
exigences, les allégations s'écartant des faits de la décision attaquée ne seront pas prises en compte 
(ATF 140 III 16 consid. 1.3.1 p. 18 in fine).   
  
3.1.2. Déterminer le motif du congé donné pour le contrat de bail à loyer relève du fait 
(ATF 145 III 143 consid. 3.1; GRÉGORY BOVEY, in Commentaire de la LTF, 3e éd 2022, n° 36 ad art. 105 
LTF, p. 1675). En revanche, savoir si la résiliation "contrevient aux règles de la bonne foi" au sens de 
l'art. 271 al. 1 CO est une question de droit (par ex. arrêt 4A_475/2024 du 2 mai 2025 consid. 4.5 et 
les références).   
  
3.1.3. L'arbitraire proscrit par l'art. 9 Cst. ne résulte pas du seul fait qu'une autre solution serait 
concevable, voire préférable.   
Le Tribunal fédéral ne s'écarte de la décision attaquée que lorsqu'elle est - dans son résultat, et non 
pas seulement dans sa motivation - manifestement insoutenable, lorsqu'elle se trouve en 
contradiction claire avec la situation de fait, viole gravement une norme ou un principe juridique 
indiscuté, ou enfin lorsqu'elle heurte de manière choquante le sentiment de la justice et de l'équité 
(ATF 137 I 1 consid. 2.4; 132 I 13 consid. 5.1).  
  
3.1.4. L'art. 8 CC règle, pour tout le domaine du droit civil fédéral, la répartition du fardeau de la preuve 
et, partant, les conséquences de l'absence de preuve. Il confère en outre un droit à la preuve et à la 
contre-preuve (ATF 129 III 18 consid. 2.6 p. 24). Le juge viole l'art. 8 CC s'il omet ou refuse d'administrer 
des preuves sur des faits pertinents régulièrement allégués, ou s'il tient pour exactes des allégations 
non prouvées d'une partie, et contestées par l'autre (ATF 114 II 289 consid. 2a).   
En revanche, l'art. 8 CC ne saurait servir à faire corriger l'appréciation des preuves qui ressortit au juge 
du fait (ATF 127 III 248 consid. 3a). De même, savoir si le degré de certitude ou de vraisemblance exigé 
par le droit fédéral est atteint dans un cas concret est une question d'appréciation des preuves 
(ATF 130 III 321 consid. 5 p. 327). Dès le moment où le juge acquiert une conviction sur la base des 
preuves administrées, l'art. 8 CC cesse d'entrer en considération. Il s'agit alors d'une question de libre 
appréciation des preuves, que ne réglemente pas l'art. 8 CC (ATF 130 III 591 consid. 5.4; 
128 III 22 consid. 2d). Le Tribunal fédéral ne revoit l'appréciation des preuves que sous l'angle restreint 
de l'arbitraire (art. 9 Cst.; supra consid. 3.1.3; voir par ex. ATF 137 I 58 consid. 4.1.2).   
Le locataire qui demande l'annulation du congé doit certes prouver les faits permettant de constater 
son caractère abusif (art. 271 al. 1 CO; art. 8 CC). Toutefois, la partie qui résilie se doit de contribuer 
loyalement à la manifestation de la vérité; il lui incombe notamment de fournir tous les éléments 
dont elle dispose pour permettre de vérifier le motif qu'elle invoque. Une motivation insuffisante ou 
erronée peut être l'indice d'un congé abusif (ATF 145 III 143 consid. 3.1 p. 146; 138 III 59 consid. 2.1 
p. 62).  
  
3.2. En l'occurrence, le recours critique l'état de fait de façon essentiellement appellatoire, sans 
chercher à satisfaire aux exigences venant d'être rappelées.   
De toute façon, et malgré le vocabulaire utilisé (conclusions " insoutenables "; raisonnement " 
alambiqué " de la Cour de justice, laquelle se tromperait " lourdement "; mensonge " choquant " et 
éhonté du locataire; " raccourci inadmissible "), aucun arbitraire ni autre transgression du droit fédéral 
n'est détectable.  
La recourante cherche surtout à faire modifier l'appréciation des preuves livrée par la Cour de justice; 
or, une telle appréciation n'a rien d'insoutenable, et l'intéressée serait bien en peine de démontrer le 
contraire, si tant est qu'elle satisfasse aux exigences posées. L'autorité précédente a déjà rejeté à bon 
escient tous les arguments articulés dans le recours, après les avoir soigneusement traités (il suffit 
d'évoquer en guise d'exemples l'objection tirée des résidences secondaires, ou le caractère non 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-86%3Ade&number_of_ranks=0#page86
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-16%3Ade&number_of_ranks=0#page16
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F145-III-143%3Ade&number_of_ranks=0#page143
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-I-1%3Ade&number_of_ranks=0#page1
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F132-I-13%3Ade&number_of_ranks=0#page13
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F129-III-18%3Ade&number_of_ranks=0#page18
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F114-II-289%3Ade&number_of_ranks=0#page289
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F127-III-248%3Ade&number_of_ranks=0#page248
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-321%3Ade&number_of_ranks=0#page321
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-591%3Ade&number_of_ranks=0#page591
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F128-III-22%3Ade&number_of_ranks=0#page22
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-I-58%3Ade&number_of_ranks=0#page58
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F145-III-143%3Ade&number_of_ranks=0#page143
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F138-III-59%3Ade&number_of_ranks=0#page59
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probant de certains témoignages quant à une " domiciliation effective " en France du locataire et de 
sa famille). En bref, l'autorité de céans peut se contenter de renvoyer à l'arrêt sur appel 
(art. 109 al. 3 LTF).  
Le lecteur aura compris que la prétendue violation de l'art. 8 CC est tout aussi inexistante en l'espèce.  
Et la constatation quant au motif du congé invoqué n'est pas arbitraire, ni transgressive " du droit au 
sens de l'art. 95" LTF (art. 97 al. 1 LTF). La recourante s'escrime vainement à démontrer qu'elle n'aurait 
pas invoqué tardivement un nouveau motif de congé. D'après elle, la problématique resterait la même, 
à savoir que les locaux seraient utilisés d'une manière non conforme à leur affectation contractuelle, 
pour tromper les autorités administratives.  
Toutefois, la conclusion selon laquelle le motif invoqué n'est " pas vrai " est dépourvue d'arbitraire, 
respectivement n'est pas " manifestement inexacte ". La cour de céans ne discerne nulle autre 
infraction au droit fédéral, ni sur ce point précis, ni plus généralement.  
En bref, les attaques de la bailleresse quant à l'état de fait, pour autant qu'elles soient recevables, ne 
font pas mouche.  
  
3.3. Aussi la cour de céans est-elle liée par l'état de fait retenu par l'autorité précédente 
(art. 105 al. 1 LTF). Or, cette dernière a notamment constaté que les locaux loués étaient 
effectivement exploités "en tant que cabinet médical ", que le locataire habitait avec sa famille en 
France, ou encore, que le motif du congé - le fait que le locataire n'exploitait pas les locaux 
conformément à leur destination, respectivement les utilisait partiellement à des fins d'habitation - 
n'était " pas vrai ".   
Ces constatations factuelles, respectivement l'appréciation des preuves portée, déplaisent à la 
recourante, du moins peut-on le concevoir. Pour autant, et une fois encore, elles ne revêtent pas trace 
de violation du droit suisse au sens de l'art. 95 LTF. Il peut être renvoyé au surplus à l'arrêt entrepris 
(art. 109 al. 3 LTF), qui ne contient nul erratum ou lacune " susceptible d'influer sur le sort de la cause 
" (art. 97 al. 1 in fine LTF).   
  
4.   
En droit, la recourante croit discerner une violation des art. 266a CO et art. 271 CO.  
L'autorité précédente aurait méconnu que la bailleresse était de bonne foi au moment de notifier le 
congé litigieux. Si la théorie indique à quel moment se placer pour porter un tel jugement, la 
motivation alors donnée n'abriterait aucun " dessein abusif ". Des indices et preuves concordantes 
(inspection de visu; attestations domiciliaires de l'OCPM) légitimeraient cet acte formateur. En fin de 
compte, mettre le locataire au bénéfice d'une disposition prohibant les actes contraires à la bonne foi 
[art. 271 al. 1 CO, réd.] reviendrait à protéger un comportement lui-même abusif, respectivement 
trompeur ("nemo auditur propriam turpitudinem allegans", nul ne peut se prévaloir de sa propre 
turpitude), rappelle la recourante; or, ce procédé serait " impensable ".   
  
4.1. Le Tribunal fédéral applique le droit d'office (art. 106 al. 1 LTF). Toutefois, compte tenu de 
l'obligation de motiver imposée par l'art. 42 al. 2 LTF, il ne traitera que les questions soulevées par les 
parties, à moins que la violation du droit ne soit manifeste (ATF 140 III 115 consid. 2 p. 116; 140 III 
86 consid. 2 surtout pp. 88-89). Dès lors qu'une question est discutée, il n'est lié ni par les motifs 
invoqués par les parties, ni par l'argumentation juridique retenue par l'autorité cantonale; il peut donc 
admettre un recours pour d'autres motifs que ceux invoqués par le recourant, comme il peut le rejeter 
en procédant à une substitution de motifs (ATF 135 III 397 consid. 1.4; en général, arrêt précité 
4A_475/2024 consid. 2.1).   
  
4.2. En l'occurrence, il sera simplement rappelé que "[l]orsque le bail est de durée indéterminée" - ce 
qui est le cas ici (art. 266 al. 2 CO), comme l'admet la recourante) -, "une partie peut le résilier en 
observant les délais de congé et les termes légaux, sauf si un délai plus long ou un autre terme ont été 
convenus" (art. 266a al. 1 CO). Par ailleurs, "[l]e congé est annulable lorsqu'il contrevient aux règles de 
la bonne foi" (art. 271 al. 1 CO).   

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-115%3Ade&number_of_ranks=0#page115
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-86%3Ade&number_of_ranks=0#page86
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-86%3Ade&number_of_ranks=0#page86
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-III-397%3Ade&number_of_ranks=0#page397
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4.3. Savoir si ce cas est réalisé en l'occurrence est une question de droit.   
Elle relève du pouvoir d'appréciation du juge (art. 4 CC), que le Tribunal fédéral ne revoit qu'avec 
retenue: ce dernier n'intervient que lorsque l'autorité précédente s'écarte sans raison des règles 
établies par la doctrine et la jurisprudence, ou quand cette autorité s'appuie sur des faits qui ne 
devaient jouer aucun rôle, ou néglige au contraire des éléments qui auraient absolument dû être pris 
en compte. L'autorité de céans sanctionne en outre les décisions rendues en vertu du pouvoir 
d'appréciation qui aboutissent à un résultat manifestement injuste, ou consacrent une iniquité 
choquante (arrêt précité 4A_475/2024 consid. 4.5 et les références données).  
Au surplus, renvoi peut être fait à l'arrêt précité 4A_475/2024 (consid. 4), ainsi qu'à la décision 
entreprise (consid. 3.1, art. 109 al. 3 LTF) : on y trouve un bon résumé de la jurisprudence relative 
aux art. 271 CO et 271a CO [contenant une énumération exemplaire des cas de congé abusif, et donc 
" annulable "]. La Cour de justice rappelle notamment qu'un bailleur est en principe libre de résilier la 
relation contractuelle, mais qu'un congé ne saurait consacrer une " disproportion crasse entre l'intérêt 
du locataire au maintien du contrat et celui du bailleur à y mettre fin " (ATF 145 III 143 consid. 3.1). Le 
recours rappelle d'ailleurs aussi ces principes théoriques. Simplement, la bailleresse croit avoir des 
raisons suffisantes pour faire modifier la décision dans le cas d'espèce, parce que cette dernière 
opérerait un " raccourci inadmissible "; or, tout bien considéré, il n'en est rien.  
  
4.4. La bailleresse insiste sur les principes théoriques, et souligne notamment qu'un bail peut " 
librement " être résilié de façon ordinaire, soit sans motif " particulier ", quand bien même les 
conséquences peuvent être pénibles pour le locataire (cf. par ex. ATF 140 III 496 consid. 4.1); qu'il faut 
se placer au moment où le congé a été notifié pour juger de sa légitimité; ou encore, qu'un congé 
abusif doit non seulement reposer sur un motif erroné, mais aussi masquer un dessein abusif, lequel 
ferait défaut en l'occurrence.   
Or, la Cour de justice aurait oublié ces principes, et occulté le fait que cette résiliation resterait dictée 
par le " comportement mensonger " du locataire: ce dernier admettrait avoir " sciemment" "menti à 
l'administration pour, à tout le moins, pouvoir continuer à scolariser ses enfants " dans le canton de 
Genève, nonobstant l'installation de la famille en France. De toute façon, la bailleresse aurait été de 
bonne foi lorsqu'elle a signifié le congé et invoqué le motif le sous-tendant: celui-ci ne serait "en aucun 
cas un prétexte ". Il serait donc inexact de laisser entendre, à l'instar de la Cour de justice, que le congé 
serait " faux " ou " obsolète ": la domiciliation - au demeurant contestée - du locataire en France ne 
changerait rien à la " réalité ", à la " sincérité ", à l'" adéquation " du motif de congé invoqué. La 
bailleresse aurait été "en droit " de préciser la raison de la résiliation, après les explications données 
par le locataire dans son écriture du 14 juin 2022, peu avant les plaidoiries finales.  
  
4.5. Las pour la recourante, elle s'escrime vainement à contester la domiciliation du locataire en 
France - ce qui est une question de fait. Or, la cour de céans a déjà précisé être liée par les faits 
constatés par l'autorité précédente (consid. 3.3 supra).   
Et, sur une telle base, le Tribunal fédéral ne trouve pas matière à modifier en droit l'appréciation qu'a 
légitimement exercée la Cour de justice genevoise.  
En bref, il ne discerne aucune transgression du droit fédéral, singulièrement de l'art. 271 CO, dans les 
circonstances d'espèce, qu'il s'agisse des dispositions expressément invoquées par la recourante 
comme de toute autre règle. Une violation manifeste du droit fédéral entre encore moins en 
considération.  
Au surplus, il peut être renvoyé à l'arrêt entrepris, qui répond dûment aux griefs de la bailleresse, et 
traite notamment de la volonté avouée du locataire de " tromper " les autorités administratives, 
attitude que la bailleresse prétend ne pas pouvoir tolérer (art. 109 al. 3 LTF). C'est à tort qu'elle croit 
voir dans un tel aveu - dessein de tromper l'administration - une preuve décisive de la transgression 
de l'art. 271 al. 1 CO: il n'en est rien. Ou, autrement dit, il n'est pas abusif de mettre le locataire au 
bénéfice de cette règle dans les circonstances d'espèce, même avec les précisions - supposées 
recevables - que la recourante croit devoir apporter.  

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F145-III-143%3Ade&number_of_ranks=0#page143
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=de&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-496%3Ade&number_of_ranks=0#page496
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En définitive, le congé est bel et bien annulable, comme l'avait jugé le tribunal de première instance, 
puis la Cour de justice. Sont de toute façon impuissantes les objections et autres remarques plus ou 
moins recevables de la recourante, laquelle nie avoir été mue par un " dessein abusif ". L'autorité 
précédente ne s'est pas trompée en disant que le motif invoqué au moment de signifier le congé n'était 
" pas vrai ", puis en jugeant en droit que la bailleresse avait brandi un motif nouveau et tardif, en 
expliquant ne pas pouvoir tolérer que le locataire utilise aussi les locaux litigieux " pour tromper les 
autorités administratives ". La conséquence tirée en droit, respectivement l'appréciation exercée par 
la Cour de justice, n'appelle pas d'intervention du Tribunal fédéral. En d'autres termes, il ne peut 
qu'entériner l'annulabilité du congé (art. 271 al. 1 CO).  
  
4.6. En conclusion, les considérants précédents privent manifestement de fondement le présent 
recours. Ils conduisent à son rejet, dans la mesure où il est recevable.   
Cela peut être dit dans la procédure simplifiée de l'art. 109 al. 2 let. a LTF.  
Les frais judiciaires seront à la charge de la recourante qui succombe (art. 65 LTF et art. 66 al. 1 LTF). 
Elle sera en revanche dispensée de verser une indemnité de dépens à son adverse partie (art. 68 al. 1 
LTF), qui ne s'est pas déterminée en temps utile (let. C.c supra). Or, le locataire intimé doit supporter 
un tel fait.   
  
  
Par ces motifs, le Tribunal fédéral prononce :   
  
1.   
Le recours est rejeté, dans la mesure où il est recevable.  
  
2.   
Les frais judiciaires, arrêtés à 5'500 fr., sont mis à la charge de la recourante.  
  
3.   
Il n'est pas alloué de dépens.  
  
4.   
Le présent arrêt est communiqué aux parties et à la Chambre des baux et loyers de la Cour de justice 
du canton de Genève.  
  
  
Lausanne, le 23 septembre 2025  
  
Au nom de la I re Cour de droit civil  
du Tribunal fédéral suisse  
  
Le Président : Hurni  
  
La Greffière : Monti 
 


